Interventions en séance plénière AFE septembre 2006
Au sujet des plans écoles et des petits établissements de l’AEFE :

Monsieur Francis NIZET, membre élu de la circonscription de Tokyo

Madame la Directrice, je crois que Monsieur le Président de la commission de l'Enseignement a résumé un petit peu notre interrogation. Effectivement, Monsieur FERRAND nous a donné une excellente occasion, au retour dans nos contrées respectives, d'affermir un peu l'autorité des Conseillers, en nous faisant participer de droit aux plans Écoles qui vont s'établir.

Et je crois savoir que quelques retours concernant le télégramme diplomatique qui a été envoyé semblent laisser penser qu'il y aura dans les postes un certain nombre de réticences.

Je vous pose donc la question de savoir si l'Agence compte intervenir, de façon plus ou moins diplomatique évidemment, pour rappeler aux postes j'allais dire l'effet de droit de ce télégramme diplomatique.

Et j'en profite donc, en ce qui concerne la Chine, pour attirer votre attention sur le fait que ce plan ne doit pas délaisser les petits établissements, les petites structures : je pense à Canton, à Wuhan, à Osaka et Chengdu, qui n'a encore rien ; sachant qu'en Chine, comme vous le savez, ce qui était vrai hier ne l'est plus aujourd'hui et que de petites structures ou de petits villages en termes de communauté d'expatriés deviennent très rapidement quelques mois plus tard d'énormes centres de regroupement de Français au gré d'un contrat ou deux de grosses sociétés françaises gagnés à l'endroit en question.
Madame Maryse BOSSIERE, Directrice de l’AEFE :

Monsieur NIZET, vous demandez si nous comptons intervenir pour que le plan École fonctionne ? Oui, sans aucun doute : nous aussi, nous allons relancer les services culturels des ambassades, parce que nous avons beaucoup besoin de recevoir ces retours des ambassades.


C'est vraiment une question d'actualité pour nous, parce que nous nous interrogeons beaucoup sur l'ensemble des petites structures, et en particulier sur les structures conventionnées. Pour nous, il existe un cas de figure qui est assez simple : celui de la toute petite école qui va grandir assez vite, que nous aidons à faire ses premiers pas comme établissement homologué et que nous conventionnons aussi vite que possible, en nous efforçant là aussi vite que possible de l'amener à maturité ; et ce cas de figure ne nous pose aucun problème.

Lorsqu'en revanche, il s'agit d'une microstructure qui se trouve dans une situation d'isolement très grand (25, 30, 40 ou 50 élèves), et que visiblement, cette structure n'arrive pas à se développer du tout dans la durée, alors, nous sommes en train de nous demander si le système du conventionnement est bien le bon système.

Dans certains pays, où d'ailleurs ces microstructures sont particulièrement nombreuses, cela se combine avec un isolement extraordinaire de l'enseignant que nous y détachons, et il nous est très difficile, surtout lorsque cet isolement est très grand, d'apporter l'appui nécessaire. Il va donc falloir voir.

Par exemple, à Maroua au Cameroun, nous avons pris le parti d'un déconventionnement ‑ d'ailleurs accepté, discuté avec l'établissement ‑ et d'un accompagnement financier. Mais au fond, nous commençons à nous demander s'il ne faut pas compléter cela par quelque chose qui serait quand même une approche de suivi pédagogique, même si ça n'est pas par la présence d'un enseignant tout le temps.

Je me demande si nous n'allons pas utiliser le cadre de ces accords spécifiques, dont nous nous sommes ouvert la possibilité dans le plan d'orientation stratégique, pour fixer dans un document ce que nous sommes prêts à faire pour l'établissement : aide au recrutement, mais surtout aussi suivi pédagogique. Et pourquoi pas d'ailleurs un appui financier régulier : après tout, nous avons la possibilité de subventionner des établissements homologués ; à l'heure actuelle, nous le faisons strictement au coup par coup, et dans quelques cas très particuliers, on pourrait imaginer que pour une durée qui serait en tout cas de plusieurs années — pas définitivement —, on puisse décider d'apporter un appui pour tel et tel objectif. C'est un sujet qui est en réflexion à l'Agence, et si cette réflexion conduit à quelque chose qui nous paraît être une proposition susceptible d'être articulée devant notre conseil d'administration, nous n'y manquerons pas probablement pour la fin de l'année.

